
540 SUPREME COURT OF CANADA

1951 HONORE ALAIN Defendant APPELLANT

Mar5
Apr .13

AND

EMILE HARDY Plaintiff RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

MinorAutomobileTruck borrowed from father with permission-

CollisionWhether father liableApplication of 1054 of the Civil Code

Meaning of expression unable to prevent the damage in 1054

Motor Vehicles Act .R.S.Q 1941 14 53

Appellants son minor of twenty and one-half years borrowed his

fathers truck with his permission and collided with stationary auto

mobile injuring one of its occupants Both father and son were sued

The action was maintained against the son who did not appeal but

dismissed against the father In the Court of Appeal plaintiff

succeeded in having the father condemned jointly and severally with

the son

Held The action against the father should be dismissed since he rebutted

the presumption of Art 1054 of the Civil Code by proving that his

son was an experienced driver that he had given him good education

PRSENT Rinfret C.J and Kerwin Taschereau Rand and Fauteux JJ
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and had properly supervised him thus establishing that in lending 1951

him the truck he acted prudently and committed no fault The
ALAIN

presumption of 53 of the Motor Vehicles Act was also destroyed

by the evidence as to the competency of the son as driver

Held further that following the principle enunciated in City of Montreal Rinfret C.J

Watt and Scott the father did not have to establish that it was

physically impossible for him to prevent the damage i.e force

majeure but that he was unable to prevent it by reasonable means

i.e that there was absence of fault on his part

Per Kerwin Taschereau Rand and Fauteux JJ This action could not

he based on the fact that the damage was caused by thing under

the fathers care since the cause of the accident was the intervention

of some human agency nor could it be based on any master and

servant relationship since the son was not acting in his fathers

interest

APPEAL from the judgment of the Court of Kings

Bench appeal side province of Quebec reversing the

trial judge and holding that the father appellant was

jointly and severally liable with his son for iKe damage
caused by the SOfl while driving his fathers truck with his

permission during pleasure ride

Des jardins K.C for the appellant

Turgeon K.C for the respondent

The CHIEF JusTIcELintimØ en sa qualitØ de curateur

sa fille Blandine Hardy interdite pour dØmence

poursuivi lappelant HonorØ Alain et son fils Dorilias

Alain leur rØclamant des dommages raison du fait que
le 14 juin 1947 dans la soirØe Cap Sante dans le comtØ

de Portneuf alors quune automobile appartenant son

beau-frŁre dans laquelle Øtait assise Blandine Hardy fut

frappØe avec violence par le camion de lappelant HonorØ

Alain conduit par son fils Dorillas Le fils Øta.it tout prŁs

de sa majoritØ ii avait au-delà de vingt ans et demi Ii

Øtait devenu majeur au moment on la cause ØtØ instruite

Ii possØdait un permis comme chauffeur aprŁs avoir passØ

des examens

LenquŒteau procŁs dØmontra quil pleuva.it abondam

ment ce soir-là ce qui causait une certaine brume ou

buØe Le camion se dirigeait dans le mŒme sens que la

Q.R K.B 582
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voiture oü se trouvait mademoiselle Hardy et les lumiŁres

ALAIN rouges larriŁre de cette voiture fonctionnaient au mo
HARDY ment de is collision Cette voiture Øtait stationnaire

RinfretC.J
Le juge de premiere instance fut davis quil ny avait

aucune explication du fait que le chauffeur du camion

avait frappØ cette auto comme ii le fit car dit-il elle

devait Œtre bien visible dans le rayon de ses phares Ii

trouva dOne le fils Dorillas responsable de laccident et des

dommages qui en sont rØsultØs

Ii ny pas eu dappel de ce jugement de la part de

Dorillas Alain mais laction contre le pŁre HonorØ Aiain

fut rejetØe Le jugement en ce qui le concerne declare

que le soir en question ii avait prØtØson camion son

fils qui en avait le contrôle absolu et quà ce moment le

fils nØtait pas le prØposØ du pŁre Le jugement ajoute

que le dØfendeur Dorillas Øtait prŁs de sa majoritØ dassez

longue experience Øtait un chauffeur competent avait son

permis de conduire aprŁs avoir passØ les examens spØciaux

requis par la loi et que dans ces circonstances HonorØ

Alain nØtait aucunement responsable de laecident

La Cour du Bane du Roi en appel infirma ce juge

ment InterprØtant la preuve comme ayant Øtabli que

lhabitude entre le pŁre et le fils Øtait de laisser ce dernier

prendre le soir le camion pour son usage et son plaisir

personnels en toute libertØ sans demande spØciale et sans

avertir de lusage quil en voulait faire elle fut davis

quil avait erreur dans le jugement de la Cour SupØrieure

leffet que le eamion avait ØtØ prŒtØpar lintimØ son

fils et que la garde en avait ØtØ transfØrØe celui-ci Elle

appliqua done au pŁre le present appelant larticle 1054

du Code Civil et le condamna payer lintimØla somme

de $7287.87 conjointement et solidairement avec son

co-dØfendeur dØjà condamnØ

Quatre des juges de la Cour du Bane du Roi ont seuls

Øcrit des notes lappui du jugement de cette Cour et en

somme le tribunal dappel sest ralliØ aux raisons exposØes

par lhonorable juge Marchand Cest lui qui rØdigØ le

jugement formel et cest dans les notes quil fournies

que lon doit trouver les motifs de la Cour dAppel pour

infirmer le jugement de is Cour SupØrieure

Q.R KB 582
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Lhonorable juge Marchand declare que la carence par le

ifis dØcarter la prescription de larticle 53 de la Loi des ALAIN

vØhicules moteurs constitue sur ce point chose jugØe pour HARDY

lun et lautre cc qui dolt sinterprØter Øvideminent RinfrCJ
comme signifiant que ce qui Øte jugØ contre le fils dolt

Œtre tenu pour chose jugØe contre le pŁre Ii lieu de

sen Øtonner puisque le pŁre en premier lieu bØnØficlØ

dun jugement de premiere instance qui dØboutØlaction

son Øgard et en second lieu puisque lintimØHardy lui

mŒmeen appelØ de ce jugement lØgard du pŁre Ii ne

saurait avoir chose jugØe dans une affaire qui est portØe

en appel

Pour la responsabilitØ du pŁre lhonorable juge Mar
chand examine la portØe de larticle 1054 du Code Civil

et celle de larticle 53 de la Loi des vØhicules moteurs Au

sujet du premier article ii fait remarquer que les parents

ne peuvent Øchapper cette responsabilitØ quen prou

vant leur impossibilitØ dempŒeher la commission des

fautes des enfants Sur ce point ii mentionne que Dorillas

lors de laccident Øtait mineur bien quapprochant sa

vingt-et-uniŁme annØe Ii travaillait avec son pŁre

livrer de porte en porte de la glace pour usage domestique

Depuis lâge dc quatorze ans alors quil avait quittØ lØcole

ii sØtait habituØ la manuvre du camion qui servait

ce travail Ii avait lannØe prØcØdente obtenu un permis

de conducteur Ii ne semble pa.s avoir cause ses parents

dinquiØtudes particuiiŁres Ii nØtait pas adonnØ lusage

des liqueurs enivrantes Dans son travail en ville ii

paraIt avoir ØtØ assidu et prudent.. ii avait lhabitude

de se servir dii camion pour son usage et son plaisir per

sonnels une fois sa journØe de travail faite.. il le pre

nait en se contentant dc dire son pŁre quil partait dans

la voiture Ii ne se souciait pas de lui en demander la

permission ii avait sa propre clef dallumage II ne sastrei

gnait pas 11 nØtait pas astreint dire oii il allait sur

quelles routes avec qui le temps quil passerait Cest

da.ns une indØpendance complete sans contrôle aucun quil

se servait ainsi de la voiture pour son plaisir

Lhonorable juge Marchand en conclut quayant .donnØ

son fils la libertØ de se servir du camion sa guise pour

son plaisir le pŁre sest trouvØ dans limpossibilitØ de
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rapporter une preuve satisfaisante quil navait Pu em
ALAIN pŒcher laccident et quil doit Œtre tenu solidairement

HARDY responsable des dommages causes par le quasi-dØlit de son

RfC.J fils Cest là la raison de base du jugement de la Cour

dAppel

LenquŒte Øtabli sans contradiction que le soir de

laccident le fils avait demandØ son pŁre lautorisation de

se servir du camion Case 107 ligne 32
En pareil cas le prŒteur ne peut Œtre tenu respon sable

de la faute de lemprunteur que sil omis de prendre les

precautions nØcessaires pour se renseigner sur lhabiletØ de

lemprunteur et ses connaissances comme chauffeur dau
tomobile OConnor Wray Or ici il ne peut
avoir le moindre doute sur les capacitØs du fils comme
chauffeur Ii conduisait le mŒmecamion depuis trois ans
dans les rues de la Cite die QuØbec pour faire la livraison

de la glace pour le compte de son pŁre Ii est evident quil

avait donc une grande experience plus que suffisante pour

que son pŁre ne commit aucune imprudence en lui prŒtant

le camion cela il suffit dajouter le tØmoignage rendu

au fils dans le jugement mŒme de la Cour dAppel tel

quexprimØdans les notes die lhonorable juge Marchand

En plus le dossier permet Øgalement dc decider que ainsi

que dailleurs le pŁre lavait allØguØ dans sa plaidoirie

Øcrite ii avait donnØ son fils une excellente education

et une bonne instructionce qui est implicitement con

firmØ dans ce que dit lui-mŒme lhonorable juge Marchand

Ii nØtait pas adonnØ lusage des liqueurs enivrantes

Dans son travail en yule ii paraIt avoir ØtØ assidu et pm
dent Et un peu avant Depuis lâge de quatorze ans

alors quil avait quittØ lØcole il le fils sØtait habituØ la

mancuvre du camion qui servait cc travail

En tenant compte de cette situation il me paraIt impos

sible de decider que le pŁre avait ØtØ imprudent en permet

tant son fils de se servir du camion

Dautre part pour disposer de lapplication de larticle 53

de la Loi des vØhicules moteurs II me paralt suffisant de

rØfØrer Ia decision de cette Cour dans la cause de OConnor

Wray ci-haut eitØe

S.C.R 231
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Et maintenant pour en arriver lapplication de lar-

tide 1054 du Code Civil dont la Cour du Bane du Roi ALAIN

sest inspirØe pour maintenir contre le pŁre lappel du HAROY

present intimC je crois devoir me contenter de rØfØrer RinC.J
Mazeaud TraitØ thØorique et pratique de la ResponsabilitC

civile 4e Ød Tome 719 au 777

777 Une question qui se pose souvent devant les tribunaux est celle

de savoir si lautorisation donnØe par les parents lenfant daccomplir tin

acte determine peut Œtre retenue comme constituant tin dØfaut de sur

veillance et par suite empŒcher les parents de se soustraire Particle 1334

Ii va de soi que Si les parents ont autorisØ tin aete rØprØhensible leur

responsabilitd eat engages cest le cas des parents qui laissent leur enfaut

conduire une automobile ou tine motocyclette sans Øtre muni du permis

de conduire chasser sans permis

Ii eat encore certain que si lacte autorisØ est tin acte particuliØrement

dangereux Øtant donnØs les circonstances et notamment PAge de lenfant

lautorisation est fautive telle Iautorisation accordØe tin enfant de

aria de jouer avec des allumettes-tisons

Mais la question eat plus delicate lorsque lacte permis lenfant na

pas tin caraetŁre dangereux aussi marquØ par exemple autorisation de

circuler en bicyclette en motocyciette ou en automobile avec tin permis

de conduire de chaster avec un permis de chasse de se livrer tin sport

violent Si Von oblige lea parents pour sexonØrer prouver la force

majeure ii faut dens tous les cas engager leur responsabilitØ us avaient

en effet tin moyen dØviter le dommage refuser leur autorisation Mais

on doit se contenter de la preuve de labsence de faute Le problŁme

consiste donc it se demander si les parents ont conimis tine imprudence

tin dØfaut de surveillance en cionnant lautorisation On volt alora quil

ny pas de rØponse absolue Tout dØpendra des cireonstances de fait

dana chaque affaire on tiendra compte notamment du caractitre de

lenfant de son Age 11 nest pea douteux que lØvolution du milieu social

joue ici tin grand rle 11 quelquea annØes lea tribunaux considØraient

que permettre it un enfant de monter en bicyclette Øtait toujoura tine

imprudence aujourdhui eette opinion parait excessive et notis approuvona

pleinement la dCciaion rendue le 13 octobre 1926 par Is Tribunal fØdØral

suisse qtii aprØs avoir rapplØ qtion doit tenir eompte des circonstances

particuliŁres de Ia cause se fonder avant tout stir les usages sur lea

nØcesaitØs de Is vie de mAine que stir PAge et stir le caractAre de celtii qui

depend de latitoritØ du chef de famille decide qtion ne petit attendre

dun pØre lorsquc son fils atteint un Age qtii dana le milieu ot ii vit

Øquivatit virtuellement it PAge de Ia majoritØ quil exeree stir ce fils

tine surveillance telle qtiil doive iempAcher dessayer la motocyclette

dun ami En un mot il faut rechercher sil eti ou non absence de

faute et pour cela comparer la condtiite des parents it celle dune personne

prudente

Je me rallie entiŁrement cet exposØ de Ia doctrine et

comme le juge de premiere instance je nai Pu trouver

chez lappelant aucune faute ou aucune negligence de

nature entraIæer sa responsabilitØ Ii me paralt evident
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que le fils rencontrait toutes les conditions raisonnable

ArIN ment exigibles pour que le pŁre fut justiflØde luipermettre

ui de se servir du camion et que sa conduite Øtait parfaite

RinlretC.J
ment celle dune personne prudente pour employer lex

pression de Mazeaud

En thØorie ce fils Øtait encore mineur mais ii Øtait sur

le point de devenir majeur Quelques mois de plus et

larticle 1054 C.C neut Pu Œtre invoquØ contre le pŁre

Cest là un ØlØment qui sans Œtresuffisa.nt pour Øcarter la

responsabilitØ lØgale du pŁre telle quelle est ØdictØe clans

cet article 1054 0.0 dolt tout de rnŒme entrer en ligne

de compte pour savoir si le pŁre doit bØnØficier de la clause

dexonØration de cet article

Ici le pŁre me paraIt avoir Øtabli toutes les circonstances

qui suivant une jurisprudence gØnØralement admise le

libŁre de 1application de larticle 1054 C.C

Je maintiendrais done lappel avec dØpens tarit dans

cette Cour que clans la Cour du Banc du Roi en appel
et je rØtablirais le jugement de la Cour SupØrieure

KERWIN agree with the Chief Justice and Mr

Justice Taschereau

TASCHEREAU Le demandeur Emile Hardy ØtØ

nommØ curateur sa flue majeure Blandine interdite pour

dØrnence En cette qualitØ il instituØ des procedures

lØgales contre HonorØ Alain et contre son fils Dorillas de

qui ii rØclame conjointement et solidairement Ia somme

de $21287.57

Ii allŁgue que le camion du dØfendeur HonorØ Alain

conduit par le fils Dorillas aiors mineur est venu en colli

sion avec une voiture-automobile dans laquelle se trouvait

Blandine Hardy et lui cause des dommages dont les deux

dØfendeurs doivent Œtre tenus responsables le Juge

Romeo Langlais de la Cour SupØrieure de QuØbec con

damnØ le fils payer la somme de $7287.87 m.is ii

rejetØ laction contre le pŁre HonorØ Alain Ii en Øst

arrivØ la conclusion que laccident Øtait imputable la

conduite nØgligente du fils mais que le pŁre qui lui avait

prŒtØson camion navait commis aucune faute et quil ne

pouvait en consequence Œtre recherchØ en dommages
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Dorillas Alain na pas appelØ du jugement qui la

condanmØ mais Emile Hardy es qualitØ appelØ du ALAIN

jugement qui rejetØ laction contre le pŁre HonorØ Alain HEDY

et la Cour du Bane du Roi maintenu cet appel Tcau
Les deux dØfendeurs ont done ØtØ tenus conjointement et

solidairement responsables Seul HonorØ Alain se pour
voit maintenant devant cette Cour et pretend que quant

lui laction aurait dii Œtre rejetØe en premier lieu parce

que son fils conducteur de la voiture na commis aucune

faute et subsidiairement mØme en admettant la respon

sabilitØ quasi-dØlictuelle de ce dernier ii droit au bØnØfice

du paragraphe de larticle 1054 C.C vu quil na pu

empŒcher le fait qui cause le dommage

Lappelant est marchand de glace et exerce son com
merce dans les limites de la Cite de QuØbec et son fils

co-dØfendeur est son employØ rØmunØrØ Ce dernier est

prØposØ la distribution de la glace do porte en porte et

conduit le camion qui sert la transporter Ti est cepen
dant clairement Øtthli quau moment de laccident aucune

relation de maître et de commettant nexistait entre le

pŁre et le fils car cest en dehors des heures de travail et

un moment oü Dorillas nØtait pas dans lexercice de ses

fonctions que sest produit 1accident qui donnØ lieu au

present litige

Le soir en question soit le 14 juin 1947 Dorillas Alain

aprŁs avoir obtenu de son pŁre la permission qui dailleurs

ne lui Øtait jamais ref usØe de se servir du camion se rendit

Cap Sante dans le comtØ de Portneuf en compagnie

dune demoiselie Paquet La visibilitØ sur la route nØtait

pas bonne car le temps Øtait pluvieux et ii avait de la

brume AprŁs quelques arrŒts Cap Sante oii le fils Alain

et mademoiselle Paquet prirent un verre de biŁre et un

lØger repas us reprirent la route numØro vers 1045 heures

p.m pour revenir QuØbec et cest en face de la propriØtØ

dun nommØ PichØ que le camion de lappelant frappa

violemment la voiture dun Dagenais stationnØe sur

le côtØ de la route et dans laquelle se trouvait Blandine

Hardy qui ainsi souffert de sØrieuses blessures lui causant

une dØmence permanente

Q.R K.B 582
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Je ne crois pas quil soit nØcessaire de determiner si le

ALMN jugement condamnant le fils Alain et lui attribuant Ia

HARDY responsabilitØ de cet accident empŒchelappelant de dire

rase1.u que et accident nest pas dü Ia faute de son fils Ii

importe peu de savoir si sur ce point comme pretend

le Juge Marehand avec qui ont concouru MM les

Juges Galipeault et Casey ii chose jugØe car je suis

dopinion comme la trouvØ le Juge Langlais que le

fils Main est responsable de cet accident En effet la

preuve rØvŁle quil conduisait le camion imprudemment

une trop grande allure alors quil pileuvait et que le temps

Øtait brumeux Sur ce point la.ppelant ne peut rØussir

Le second motif soumis la consideration de cette Cour

prØsente plus dintØrŒtet aussi beaucoup plus de difficultØs

Cest la prØtention de lappelant quil rØussi repousser

Ia prØsomption qui existe contre lui vu quil est le pŁre de

cet enfant mineur qui conduisait le camion Larticle 1054

C.C dit ceci

Toute personne eat respnab1e non seuiememt du dommage

quelle cause par sa propre faute mais encore de celui cause par la faute

de ceux dont elle le eontrôle et par les ohoses quelle sous sa garde

Le pŁre et aprŁs son dØcŁs Ia mere sont responsables du dommage

cause par leurs enfants mineurs

La responsabilitØ ci-dessus lieu seulement iorsque Ia personne gui

est assujettie ne peul prouver quelle na Pu empŒcher le fail qui

cau.sØ is dommage

Cet article Ctablit Øvidemment une prØsomption que le

pŁre est responsable du dØlit ou du quasi-dØlit de son fils

mineur mais cette prØsomption peut Œtre repoussØe si le

pŁre Øtablit quil rta Pu empŒcher le fait qui cause le

dommage Cest-à-dire que si la clause dexonØration

trouve son application le pŁre ne pourra Œtre recherchØ en

domma.ges pour le quasi-dØlit de son fils

Le jugement de la Cour dAppel comme quelques autres

rendus dans la province de QuØbec semblent faire reposer

la responsabilitØ du pŁre sur le fait que tout en laissant la

possession physique de sa voiture son fils mineur il en
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tout de mŒme conserve la garde juridique Vide dans

ce sens Beaulieu Roy Arklay Andrews Lam- AuN
bert Dumais Monette Laplante HDy

Ce principe dØcoule nØcessairement de lapplication du Taau
premier paragraphe de larticle 1054 qui est leffet que
toute personne est responsable du dommage cause par
les choses quelle sous sa garde Or dit-on si le pŁre

conserve la garde juridique du camion ii est responsable

de laccident cause par son fils mineur Dorillas Avec

respect je ne puis souscrire cette proposition lØgale Ce

premier paragraphe de larticle 1054 ØtØ maintes fois

interprØtØ par nos tribunaux et la jurisprudence reconnue

est aujourdhui leffet que pour que cette derniŁre partie

du premier paragraphe de 1054 C.C sapplique ii faut

nØcessairement que le dommage ait ØtØ cause par le fait

de la chose elle-mŒme sans aucune intervention humain.e

Quebec Railway Vandry Gette cause ØtØ subsØ

quemment commentCe par le Conseil PrivØ dans la cause

de Watt Scott et la Cite de MontrØal Dans Curley

Latreille le Juge Anglin disait dØjà

Responsibility for damage caused by thing which he has under his

care art 1054 CC para arises only when the occurrence is due to the

thing itself not when it is ascribable to the conduct of the person by

whom it is put in motion controlled or directed

Dans Lacombe Power le Juge en chef Anglin ren

dant le jugement unanime de la Cour sexprirnait dans les

termes suivants

The automobile on which the deceased was working was safe and

harmless while in the position in which he had placed it on the third

floor of the defendants garage It became dangerous only because it

either started of itself or was put in motion If the proper inference

from the evidence was that the automobile started of itself i.e without

the intervention of human agency and owing to something inherent in

the machine the ensuing damage might be ascribable to it as thing
and be within the purview of art 1054 C.C But if its movement was

due to an act of the deceased conscious or unconscious the damage was

caused not by the thing itself but by that act whether it should be

regarded as purely involuntary and accidental or as amounting to negli

gence or fault On the latter hypotheses the provision of art 1054 C.C

QR 58 K.B 220 A.C 555

Q.R 78 SC 226 1920 60 Can SC.R 131

Q.R KB 551 at 140

QR K.B 728 1928 S.C.R 409 at 412
AC 62
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1951 invoked by the appellant does not apply either the case was one of pure

accident entailing no liability or if there be liability it must rest on
ALAIN

fault to be proven and not presumed

HARDY
Et dans Perus.se Stafford honorable Juge Anghn

Taschereau
disait encore

In the second place it is contended that fault is presumed against

the defendant under article .1054 of the Civil Code because the injury

was caused by thing under her care Our view is that that provision

has no application to case where as here the real cause of the accident

is the intervention of some human agencythe question whether such

human agencythat of the driver in this caseis at fault being ques

tion of fact Damage is not caused by thing which is in the control

of the defendant within the meaning of art 1054 CC where it is really

due to some fault in the operation or handling of the thing by the person

in control of it

Commentant la cause de Vandry Quebec Railway la

Cour dAppel de QuØbec dans La Compagnie des Tramways

de MontrØal Lapointe jugØ

Pour quil ait application de rarticle 1054 Code Civil et de Ia

prØsomption de faute qui rØsulte de Ia garde dune chose inanimØe il faut

que laccident soit dft un vice de la chose ou quØ le dommage ait ØtØ

cause par elle-mØme seule sans aucune intervention extØrieure

Voir Øgalement News Pulpy McMillan

Dans le cas qui nous occupe ii est certain que ce nest

pas la chose elle-mŒme le camion qui cause le dommage
Cest comme consequence de la conduite nØgligente de la

voiture par le fils que les dommages ont ØtØ causes Ii

eu intervention humaine En consequence ii me semble

impossible de tenir le pŁre responsable sous prØtexte quil

aurait eu la garde juridique du camion Daifleurs mŒme

sil lavait eue ii aurait encore pu se libØrer car celui qui

ainsi la garde juridique dune chose peut invoquer le

paragraphe de 1054 en prouvant quil na pas Pu par des

moyens raisonnables empŒcher le fait qui cause le dom

mage Vandry Quebec Railway supra Dans Watt

Scott et la Cite de MontrØal aprŁs avoir rØaffirmØ le

principe que le paragraphe de 1054 sapplique tous les

paragraphes de cet article sauf au dernier relatif aux maI

tres et serviteurs Lord Dunedin sexprimait ainsi

8CR 416 at 418 Q.R 31 KB 374

Q.R KB 117 A.C 555 at 563
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The only addition to the views expressed im Vandrys case whith 1951

was not necessary there but is necessary here is that in their Lordships

view unable to prevent the damage complained of means unable by
LAIN

reasonable means HARDY

On aussi prØtendu et cette thØorie ingØnieuse ren-
Taschereau

contrØ dØjà quelque faveur dans la province de QuØbec

que le fils en conduisant lauto de son pŁre devient son

prØposØ et quen consequence au cas daccident ce dernier

est responsable des dornmages subis Ii est Øvidemment
facile dimaginer des cas on la femme serait la prØposØe

de son man ou le fils le prØposØ de son pŁre mais quand
le pŁre prŒte son automobile son fils pour des fins per
sonnelles au fils qui ne se rapportent nullement aux affaires

du pŁre le rapport de maître et de prØposØ nexiste pas et

la responsabilitØ du pŁre nest pas engagØe en vertu du

dernier paragraphe de larticle 1054 La relation de maître

et de serviteur suppose de toute nØcessitØ que ce dernier

agisse dans lintØrŒtdu premier Savatier Responsa
bilitØ Civile Vol pages 382 et 383 Or rien de tel

na ØtØ dØmontrØ dans Ia prØsente cause

Le veritable pnincipe quil faut done appliquer en les

pŁce cest que le pŁre appelant est prØsumØ responsable

des actes tie son fils mineur Cette prØsomption cependant

peut Œtre dØtruite en prouvant que le pŁre na pas Pu
empŒcher le dommage tel que le veut la clause dexonØra

tion de larticle 1054 QueUe est done la preuve que doit

faire le pŁre pour dØrnontrer quil na pu ainsi empŒcher

le fait qui cause le dommage Plusieurs jugements lont

clairement Øtablie Ainsi dans Charron Leclerc le

pŁre dun enfant mineur ØtØ tenu responsable parce quil

navait pas rØussi dØmontrer quil navait pas commis de

faute mais les notes des honorables Juges de la Cour

dAppei sont leffet que si le pŁre avait ØtØ plus prudent

en laissant la conduite de son automobile son fils laction

contre lui aurait ØtØ rejetØe Dans Laflamme RØmil

lard la Cour dAppel de QuØbec jugØ que le pŁre Øtait

responsable parce quil tolØrait que son ifis se serve de son

automobile sans quil eut dØmontrØ que celui-ci avait pour

cela la competence voulue

Q.R K.B 161 Q.R K.B 143
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Dautres autoritØs Øgalement permettent de conclure que

ALAIN là negligence dun pŁre consisterait donc permettre son

HARDY fils incompetent de conduire une automobile de ne pas

Tashereau
exercer la srveiliance voulue et davoir failli lui donner

une bonne education Cohn et Capitant Droit Civil

Vol l0Łme Ød 252 Savatier ResponsabilitØ Ci-

vile Vol 326
Le procureur de liritimØ soumis que le pŁre aurait

Pu empŒcher le dommage sil avait refuse de prŒter lauto

mobile son fils Ii est certain que dans cette ØventualitØ

ii ny aurait pas eu daccident mais là nest pas le critŁre

de la responsabilitØ Le pŁre nest pas tenu de dØmontrer

quil avait impossibilitØ complete dempŒcher le fait qui

cause le dommage En effet si le texte devait Œtre inter

prØtØ dc cette facon et sil fallait lui donner une telle rigi

ditØ seule là preuve du cas fortuit de la force majeure ou

de lacte dun tiers pourraient faire disaparaItre la respon

sabilitØ Ii doit avoir plus de fiexibilitØ et ce quil faut

rechercher cest toujours là faute et sil eu surveillance

bonne education prŒt dune auto un chauffeur compØ

tent on peut dire que le pŁre agi comme un homme

prudent et ii est alors exempt de responsabilitØ Je nignore

pas quon dØjà dØcidØ que le fait pour un pŁre de prŒter

une bicyclette son enfant mineur ou de lui permettre dc

jouer un sport violent constituait faute de sa part mais

cette vue Øtroite de là responsabilitØ paternelle est main-

tenant surannØe omme le dit Savatier ResponsabilitØ

Civile Vol 327

Nous croyons tendencieuses ou pØrimØes les decisions qui arment

que le pŁre manquØ de prudence par cela seul quil laissØ son fils

monter bicyclette ou mŒme jouer au football et nous pensons le pŁre

dØchargØ de toute responsabilitØ si le sport que pratiquait lenf ant Øtait

normal pour son age et si lea conditions dana lesquelles ii sexerce excluait

toute surveillance immediate du pØre et par consequent toute possibilitØ

pour lui dempŒcher le dommage

Mazeaud ResponsabilitØ Civile Vol pages 719 et

720 dit ce qui suit aprŁs avoir expliquØ que là respon

sabilitØ du pŁre disparaIt sil peut dØmontrer quil bien

surveillØ son enfant quil lui donnØ une bonne education

Mais la question est plus delicate lorsque lacte permis lenfant na

pas un caractŁre dangereux aussi marquØ par exemple autoriaation de

circuler en bicyclette en motocyclette cu en automobile avec un permis
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de conduire de chasser avec un permis de chasse de se livrer Un sport 1G51

violenl Si on oblige les parents pour sexonØrer prousrer la force

majeure ii faut dans tous las cas engager leur responsabilitØ 118 avaient

en effet un moyen dviter le domsnage re/user leur autori-sation Mais 1Lunr
on doit se contenter de la preuve de labsence de faute Le problŁme

consiste done se demander si les parents ont commis une imprudence
Taschereau

un dfaut de surveillance en donnant lautorisation En un mot ii

faut reehereher siI eu ou non absence de faute et pour cela comparer
la condujte des parents celle dune personne prudente

Dans la prØsente cause je suis dopinion comme la dit

le Juge Langlais de la Cour SupØrieure que le present

appelant clairement dØmontrØ la competence de son fils

pour conduire une automobile Le fils Øtait âgØ de vingt

ans Øtait porteur dune licence provinciale quil obtenue

aprŁs avoir passØ les examens requis Ii conduisait le

camion depuis plusieurs annØes comme empioyØ de son

pŁre et en plus sen servait en dehors de ses heures dou
vrage pour son usage personnel Ii Øtait un chauffeur

competent dassez longue experience nØtait pas adonnØ

aux liqueurs alcooliques et comme le dit le Juge Mar
chand dans ses notes Dans son travail en yule ii paraIt

avoir ØtØ assidu et prudent je ne vois nell qui puisse Œtre

reprochØ lappelant et qui puisse entralner sa respon
sabilitØ civile Ii repoussØ là prØsomption Øtablie par
larticle 1054 C.C

Larticle 53 de la Loi des VØhicules Moteurs S.R.Q
1941 142 naide pas davantage lintimØ La prØsomp

tion de responsabilitC crØØe contre le propriØtaire ØtØ

dØtruite par là preuve de competence du chauffeur et par

consequent ii absence de faute de lappelant

Dans ces conditions lappel doit Œtre maintenu et laction

contre HonorØ Alain rejetØe avec dØpens de toutes les

cours

RAND concur in the reasons and conclusions of the

Chief Justice and of Mr Justice Taschereau

FAUTEIJX -Je concours dans les raisons et conclusions

de le Juge en chef et de le juge Taschereau

Appeal allowed with costs

Solicitor for the Appellant Desjardins

Solicitors for the Respondent Lesage Turgeon Le
sage
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